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A l’INTEFP la coupe est pleine !
Avec la CGT et la FSU, Défendez-vous ! Défendons-nous !
Ce renouvellement des représentants au comité technique  intervient alors que les services de notre ministère de tutelle ont été profondément remodelés par la MAP (modernisation de l’action publique) et par le projet « Ministère Fort ». Les agents de l’INTEFP en subissent les conséquences de plein fouet.

Nous nous retrouvons en première ligne pour la mise en œuvre de réformes qui ont été passées en force sans anticipation des nécessités de leur mise en œuvre. L’EPIT en est la caricature. Nous devons accueillir plus de  de 200 IT stagiaires dans des délais très courts avec un manque de moyens criant tant pour les services de la pédagogie que pour que les services des fonctions support.

Au cours du mandat précédent nous nous sommes battus contre la fermeture des CIF de Toulouse, Dijon et Lyon et nous subissons maintenant les effets de ces décisions à courte vue imposées sur de seuls critères budgétaires sans anticipation des besoins en formation du ministère. Nous en payons aujourd’hui le coût humain par nos conditions de travail devenues insupportables et nous savons que le coût budgétaire des externalisations de formations sera énorme.
Déjà en décembre 2007 notre intersyndicale FSU – CGT alertait l’ensemble des agents dans un  tract titré L’INTEFP et son personnel asphyxiés !!!  dénonçant  le ministère  Qui non seulement se désengage mais qui en plus nous alourdit la tâche!!! 
Voici un extrait de ce que nous écrivions à l’époque :

L’INTEFP et son personnel asphyxiés !!!

Depuis plusieurs mois maintenant le personnel de l’INTEFP, représenté par ses organisations syndicales et par la délégation du personnel au CA, tire toutes les sonnettes d’alarme possibles pour appeler au secours.

La situation au sein de l’institut ne cesse de se dégrader et avec toutes les conséquences que cela entraîne sur les conditions de travail des agents mais aussi sur la qualité de la formation légitimement attendue par les agents du ministère.

Petit rappel utile sur le personnel et sa charge de travail :

 104 à l’effectif en 2003 pour 49644 journées de formation

 100 en 2004, pour 46 920 jours de formation

 98 en début 2007 pour 59 203 jours de formation annoncés

 Nous sommes en réalité 97 en théorie aujourd’hui, à fin 2007 pour une charge qui s’est encore alourdie!

UNE DAGEMO QUI NON SEULEMENT SE DESENGAGE MAIS QUI EN PLUS NOUS ALOURDIT LA TÂCHE !!!
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La situation n’a fait qu’empirer.
En 10 ans nous avons perdu 14 postes (dont 7 ETP dans les CIF) soit une  baisse de 13% de nos effectifs alors que le nombre de stagiaires  accueillis sur des périodes plus courtes a très fortement augmenté accroissant ainsi les contraintes pour les accueillir (externalisations des hébergements, des salles de cours …)
L’offre de formation est en constante adaptation pour répondre à des besoins nouveaux que notre ministère de tutelle sort régulièrement du chapeau.
Le volume d’activité suit de fortes fluctuations avec un nombre de journées de formation à nouveau en hausse après une diminution continue depuis le pic de 2008. Simultanément c’est le nombre de stagiaires  accueillis sur des périodes plus courtes qui a très fortement augmenté, 10 421 stagiaires accueillis en 2013, soit 1 500 de plus qu’en 2008. 
Ainsi, le nombre de jours stagiaires est passé de 48 832 en 2013 à 73 420 prévus en 2015 ! Ce qui augmente significativement les contraintes pour les agents de l’INTEFP ! 

Les moyens en personnel sont insuffisants pour pallier l’augmentation de la charge de travail. Ajoutons la baisse importante de la subvention pour charge de service public pour contraindre l’INTEFP à accroître ses ressources propres.

Au-delà des chiffres bruts, depuis l’alerte intersyndicale qui correspondait à un pic de l’activité associé à une réduction drastique des moyens, l’INTEFP a pris bien des coups. A sa mission traditionnelle d’assurer la formation professionnelle initiale et continue des agents du ministère du travail ont été ajoutées des « actions de partenariat et de coopération avec d’autres collectivités publiques et privées » et surtout développées des fonctions d’assistance à la DRH dans l’accompagnement des changements du ministère du travail au plan national et local. Il n’est pas acceptable que chaque année la tutelle diminue sa contribution de près de 10 %, quitte à être obligée en fin d’année à remettre au pot pour éviter le « dépôt de bilan ». Il faut en finir avec cette contrainte à la mode FMI d’autant plus que le personnel de l’INTEFP n’a plus les moyens de suivre !
Nous avons dû nous bagarrer plusieurs années en  CHSCT pour faire admettre les atteintes à notre santé et obtenir en 2014 une expertise sur les risques psychosociaux à l’INTEFP.
Cette expertise a mis en évidence :
(La charge de travail, les heures supplémentaires accomplies, le turn-over important,
(Une commande décidée au mépris des réalités pédagogiques, ne tenant pas compte des contraintes de temps différentes, changeant inopinément et bousculant la préparation et la mise en œuvre des actions, des nouvelles orientations heurtant  la vision du métier d’inspecteur du travail portée par les formations,
(Les difficultés croissantes à mobiliser les formateurs, sources de tensions,
(Le travail dans l’urgence en permanence, la désorganisation et les dysfonctionnements liés à l’accroissement de la commande de formation,
(Les difficultés de communication, de coordination et d’organisations des agents des CIF avec l’INTEFP,

(Le manque de reconnaissance, la démotivation, la perte de sens du travail, le sentiment de « qualité empêchée » à l’origine de tensions et le mal-être qui pour certains relève de l’usure professionnelle,
(Le stress et les tensions des agents chargés des problèmes logistiques et financiers tenus de s’adapter dans l’urgence, tout comme ceux du service informatique étouffés par la charge de travail.
Chacune et chacun d’entre vous se reconnaitra dans ces éléments.
La tutelle (DGT, DGEFP ou DRH) ne peut plus faire semblant d’ignorer le fonctionnement en mode dégradé de notre appareil de formation et ses conséquences sur les agents. Au sein de l’INT, comme au CA et devant le CTM, la FSU et la CGT  exigeront, à tous les niveaux, la mise en place d’une négociation équilibrée entre la commande publique et les moyens nécessaires à sa réalisation. 

La situation ne peut perdurer. Au comité technique comme au CHSCT, nos représentants ne se satisferont pas du discours lénifiant de l’administration qui compatit à nos difficultés sans pour autant prendre les mesures nécessaires. Nous agirons avec conviction et intransigeance pour la restauration de conditions normales de travail et pour la mise en œuvre d’un plan d’action contre la souffrance au travail digne de ce nom.

Au ministère du travail, tout comme à l’INTEFP nous exigeons un minimum de respect des agents et la reconnaissance de leur travail et de leurs compétences.
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